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Action directe de l’autorité de tutelle dans un partage successoral 

Situation

Après le décès de l’épouse, un immeuble en  propriété de la communauté successorale doit être transféré aux descendants au moyen d’un contrat partiel de partage successoral à conclure.   
L’époux survivant n’est plus en mesure de signer un document correspondant (ses affaires quotidiennes sont gérées par ses proches à l’aide d’une procuration). 
A mon avis, il s’agit d’une collision technique des intérêts: serait-il possible que l’AT signe directement? 
1) Si oui, l’art. 392, al. 2 CCS préambule serait-il l’article/avenant pertinent? 
2) Si non, est-ce qu’une curatelle selon l’art. 392, al. 2 CCS ad hoc et la nomination d’une personne sont-elles nécessaires? 

3) Qui devrait signer le document dans le cas 1? (Le président de l’AT et le secrétaire communal ? Ou uniquement le président de l’AT?) 
Considérants

1. Du fait que l’immeuble doit être attribué à des cohéritiers dans le cadre d’un contrat partiel de partage successoral, il s’agit d’une collision abstraite des intérêts. Une personne concernée détentrice d’une procuration ne peut dès lors pas agir en son propre nom et au nom de la personne représentée. Vous en concluez donc à juste titre qu’il faut une représentation légale.


2. L’autorité de tutelle peut agir ad hoc et en présence d’un motif particulier à la place du curateur et exécuter les tâches de celui-ci. L’autorité de tutelle n’a toutefois jamais un pouvoir de représentation général et elle ne peut dès lors jamais exercer elle-même la fonction du mandataire. L’action directe de l’autorité de tutelle se limite à des situations où la nomination d’un curateur constituerait une pure formalité du fait que la situation est claire, que l’affaire ne nécessite pas de négociations ou de connaissances particulières et qu’elle est urgente et peut être réglée rapidement (Schnyder/Murer, Berner Kommentar, N 59-62 au sujet de l’art. 61 et N 36 au sujet de l’art. 392 CCS).


3. En cas de partages successoraux, il faut toujours tenir compte d’au moins deux domaines de vérification avant que des situations claires (parfois seulement en apparence) soient réglées au moyen d’une action directe de l’autorité de tutelle. D’une part, il faut que les quotités soient établies avec certitude en fonction d’évaluations fiables de la valeur vénale de l’héritage (en non seulement en fonction d’un inventaire qui contient souvent d’autres bases de calculs, liées au droit fiscal) et, d’autre part, il faut déterminer si le processus de partage répond aux intérêts de la personne représentée. 


4. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. Si oui, l’art. 392, al. 2 CCS préambule serait-il l’article/avenant pertinent? 
Contrairement à l’art. 393 CCS, le préambule de l’art. 392 CCS ne fournit pas de base directe. Mais déjà les explications sur l’avant-projet  du CCS (Eugen Huber, Erläuterungen, 2. Auflage, 1914, S. 300) et, depuis,  la pratique du Tribunal fédéral (ATF 69 I 221 et 86 II 211) ainsi que la doctrine (Helen Pfander, Die Beistandschaft, thèse 1932, p. 15; Schnyder/Murer, Berner Kommentar, N 59-62 au sujet de l’art. 61 et N 36 au sujet de l’art. 392 CCS,)  reconnaissent que l’autorité de tutelle peut agir ad hoc dans les cas d’exception mentionnés sous le point 2 ci-dessus. 

b. Si non, est-ce qu’une curatelle selon art. 392, al. 2 CCS et la nomination d’une personne sont-elles nécessaires? 
Non, pour autant que la situation soit claire et qu’il n’y ait pas de questions ouvertes concernant les droits au partage successoral.

c. Qui devrait signer le document dans le cas 1? (Le président de l’AT et le secrétaire communal ? Ou uniquement le président de l’AT?) 
Le document doit être signé par les représentants habilités de l’autorité de tutelle. En règle générale, ce sont le/la président/e et le/la secrétaire.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 18 décembre 2007
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